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  Introduction




  La laïcité est un fondement de notre organisation politique, un pilier de notre République. Et pourtant, elle est méconnue, souvent mal interprétée, mal comprise. Des préjugés ou représentations erronées circulent de toutes parts : dans l’opinion publique, dans les médias, dans la bouche de nos représentants politiques, dans l’esprit des représentants des cultes et de bon nombre de croyants.




  Il faut prendre conscience de ces approximations ou erreurs, qui ne sont pas seulement des contresens mais aussi et surtout des usages qui peuvent détruire notre équilibre social et politique.




  À cause d’une laïcité mal comprise, dévoyée, idéologiquement manipulée, on voit de tels cas se produire :




  –une personne au guichet de la poste admoneste, au nom de la laïcité, une cliente qui porte une grosse croix au cou ;




  –un directeur d’école impose à ses professeurs un silence sur les questions religieuses ;




  –un professeur demande à un élève de cacher sa croix sous son pull-over ;




  –une femme voilée se voit interdire d’aller voter par des assesseurs ignorants ;




  –un maire, au nom de la laïcité et de la République, ne prévoit aucun menu de substitution lorsque du porc est servi dans la cantine scolaire.




  Le climat social se crispe ; la laïcité est brandie pour jouer, dans les rapports professionnels et sociaux, des rôles indus, agressifs, inadaptés.




  On croit à tort que la laïcité exige un silence de l’expression religieuse. Elle est associée à un renoncement à la manifestation de la foi dans l’espace public. Selon cette conception erronée de la laïcité, il faudrait, dans un État laïque, observer une réserve à l’égard du religieux, le contenir, le confiner à la sphère strictement intime de la conscience ou de la maison. Selon bon nombre de personnes, les religions n’auraient pas à s’afficher ni à se montrer, et notre société se porterait mieux s’il en était ainsi.




  C’est ainsi que la laïcité se trouve interprétée, mais à tort, comme antireligieuse. Elle est crainte, jugée agressive à l’égard des religions, caractérisée comme hostile à toute référence à Dieu, faite d’interdits qui menaceraient la liberté de l’homme. L’idéal de neutralité de l’État républicain est vu comme une volonté de bâillonner les cultes et d’humilier les croyants. Naît alors une volonté de l’éroder, de la modifier, de l’adapter à une nouvelle société désireuse de vivre plus intensément et fondamentalement le rapport à Dieu.




  Certains événements sociaux et politiques peuvent engendrer ou renforcer cette impression d’une détestation officielle du religieux, et toutes les situations évoquées précédemment en exemples en témoignent. L’actualité est aussi parsemée de faits qui attestent d’une inculture laïque à tous les niveaux de notre société et de l’exercice du pouvoir. Plus grave encore, certains usages idéologiques du terme laïcité en brouillent le sens et en pervertissent l’usage. Un responsable politique déplore qu’une déléguée syndicale de l’université soit voilée ; le Sénat fait une proposition de loi pour interdire le port de signes religieux des parents accompagnateurs de sorties scolaires ; un premier ministre veut interdire le voile à l’université…




  Nous allons montrer le non-sens de ces prises de position si l’on se réfère au concept de laïcité, telle qu’elle fut pensée par ses fondateurs.




  La laïcité est devenue un objet idéologique et un enjeu politique. Elle peut être appelée comme la solution aux maux qui traversent notre société plurielle, divisée parfois par des revendications communautaires. Les populismes d’extrême droite s’en emparent pour stigmatiser les musulmans ; certaines communautés s’attaquent à elle au prétexte qu’elle serait liberticide ; la gauche, pour une part, est piégée par la lutte contre les discriminations et les stigmatisations, et se retrouve parfois aux côtés des fondamentalistes…




  Comment se retrouver dans toutes ces représentations qui s’affrontent ? Comment démêler les interprétations ? Débusquer les usages idéologiques et autres manipulations politiques ?




  Nous voulons expliciter la laïcité au plus près de l’esprit qui fut celui du législateur en 1905, et montrer que la laïcité est un principe politique et un dispositif juridique féconds : par l’autonomie politique qu’il engendre vis-à-vis de tout culte et de tout groupe de pression quel qu’il soit, il garantit la liberté et l’égalité de tous.




  Le principe de laïcité permet de former un État vraiment républicain, c’est-à-dire un État qui s’occupe de tous, affranchi de la logique des privilèges propre à l’Ancien Régime. L’État laïque n’est sous la coupe d’aucune religion, il s’abstient de prendre parti sur l’existence ou non de Dieu, il n’écarte ni le croyant ni l’incroyant, et il rassemble tous les hommes au titre de leur citoyenneté : tous les citoyens sont tenus pour égaux et libres. Les différences des uns et des autres ne sont pas censées être matière à conflit, et chacun est laissé à sa liberté de conscience la plus étendue, tant qu’elle n’enfreint pas celle des autres.




  La force intégratrice de la laïcité est si puissante qu’elle permet d’engendrer un espace commun pacifié. C’est ce que nous allons montrer.




  PARTIE I
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  Le mot et l’idée




  
 1 Étymologie et histoire du mot




  Le terme « laïcité » est récent (1871) mais ses origines remontent à l’Antiquité. Il vient du terme grec laos qui a désigné d’abord « le peuple » ou « la foule des gens simples » ; il a été ensuite employé pour établir une distinction entre « les simples fidèles » qui n’occupent aucune fonction religieuse particulière, et une élite religieuse nommée « les clercs ». Enfin les républicains se sont appropriés le terme en revenant à son sens premier de «  peuple », réalité temporelle et politique opposée à l’ordre spirituel et religieux.




  1) Une origine gréco-latine : laicus, laikos, laos




  L’adjectif « laïque » ou « laïc » vient du latin laïcus qui lui-même est emprunté au grec laikos ; il signifie « commun » ou encore « du peuple », « vulgaire ». L’adjectif laikos dérive de laos, « le peuple », « les citoyens », « la masse des gens ». Le laos renvoie ainsi au petit peuple, à l’homme du commun, aux gens simples, aux citoyens, aux simples soldats, voire aux illettrés. On trouve déjà ce mot laos chez Homère pour désigner « la foule ».




  Dans la Grèce antique, laos est employé pour qualifier les simples fidèles se rendant aux cérémonies religieuses, par contraste avec les prêtres, les clercs, les chefs, les hommes ayant une fonction particulière et élevée. Ce terme permet ainsi de qualifier une différence de statut social entre « les gens simples », et « l’élite ». On ne peut confondre ni identifier les termes grecs laos et demos : « démocratie » vient du grec demokratia, formé par demos, « le territoire », puis « le peuple », et par kratein « commander ». Ainsi, demokratia désigne un système de gouvernement opposé à l’aristocratie ou encore à la tyrannie. Le demos dont il est question ici est une entité et une organisation politiques (qui ne comprenaient ni les enfants, ni les femmes, ni les étrangers, ni les esclaves). Il ne doit pas être assimilé au terme laos, qui renvoie à la foule et aux petites gens.




  2) Le sens chrétien




  Le terme laos est passé dans le vocabulaire des chrétiens et dans l’histoire chrétienne. « Laïque » détrône l’adjectif « lai » qu’on trouve utilisé notamment dans un contexte conventuel (au XIIe siècle) avec « les frères lais, les sœurs laies », synonymes de frères convers, sœurs converses, c’est-à-dire « non ecclésiastique ». Au IIIe siècle, on distingue en effet les « laïcs » et les « clercs » : les premiers sont les chrétiens qui n’ont pas de charge ecclésiastique, ne font pas partie du clergé, ne sont pas entrés dans les ordres ; les seconds (les membres du clergé ordonné, de clerus ou ordo) sont les lettrés qui ont une charge ecclésiastique.




  Ce sens a d’ailleurs persisté jusqu’à nos jours ; il est encore actuel : l’Église catholique, par exemple, sollicite les « laïcs » pour différentes missions. Ces personnes se consacrent au service de leur communauté religieuse ; elles contribuent notamment à l’animation des cérémonies religieuses, prennent en charge la catéchèse (l’enseignement religieux), accomplissent des tâches bénévoles dans les diocèses, etc.




  3) Le sens moderne : laïc et laïque




  Le terme « laïc », en tant qu’il s’oppose à « clerc », est utilisé après la Révolution française pour porter le combat contre les clercs, combat dit « anticlérical », qui vise l’affranchissement des institutions vis-à-vis des clergés.




  « Laïc » a donné, dans le contexte historique post-révolutionnaire, « laïque » : « laïc » désignait (et désigne encore) les chrétiens non consacrés, n’ayant pas de charge sacerdotale particulière ; « laïque », adjectif moins spécifique, signifie désormais « non religieux », qui appartient au monde profane, à la vie civile. Puis, par un renforcement du sens, « laïque » renvoie au « caractère de ce qui est organisé selon le principe de laïcité », c’est-à-dire d’une séparation entre les autorités temporelles (institutions politiques) et les autorités spirituelles (Églises diverses). On dit par exemple « l’école laïque », voire, nommée familièrement, « la laïque » (1901).




  4) La formation du néologisme « laïcité »




  L’adjectif « laïc » est en usage depuis le début de la chrétienté, mais le nom « laïcité » est formé à la fin du XIXe siècle.




  Où peut-on lire les premières occurrences de ce mot ? Comment s’est-il formé, et par quelle volonté ? Les penseurs et historiens ne sont pas tous d’accord sur la date exacte d’apparition de ce terme. Deux hypothèses sont émises.




  A.Première hypothèse




  Il reviendrait à Ferdinand Buisson d’avoir le premier substantivé l’adjectif « laïc » et formé le nom « laïcité » dans son Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire paru en 1877. Ferdinand Buisson est l’un des constructeurs de la laïcité sous la IIIe République. Jules Ferry lui confie le poste de directeur de l’enseignement primaire à partir de 1879. Pendant dix-sept ans, il fait, aux côtés des républicains, un travail immense de rédaction des lois, réformes, circulaires. Il rédige les grands textes qui ont fondé l’école laïque. Dans son Dictionnaire, il parle de « la laïcité » comme d’un « néologisme nécessaire ». « Néologisme », car le mot est nouveau ; « nécessaire » car le mot manque et répond à un besoin : les républicains qui laïcisent peu à peu toutes les institutions se munissent de ce terme pour désigner précisément la séparation et la délimitation entre l’ordre politique et l’ordre spirituel, entre l’État et les Églises.




  Le mot vient à point et permet de penser une nouvelle réalité politique. Il désigne un État émancipé de la tutelle ou de l’ingérence des pouvoirs religieux ; pour l’école, lieu de formation de la raison et du citoyen, la laïcité impose de bâtir les savoirs sans recourir aux dites « vérités révélées » ; pour l’organisation politique, elle établit un État séparé des clergés et des révélations. Ce mot semble désormais si important qu’il va s’imposer et pénétrer les esprits : « La grande idée, la notion fondamentale de l’État laïque, c’est-à-dire la délimitation profonde entre le temporel et le spirituel, est entrée dans nos mœurs de manière à ne plus en sortir », écrit Ferdinand Buisson formulant là l’essentiel de la laïcité.




  B.Seconde hypothèse




  Le mot aurait été prononcé antérieurement, en 1871, dans un Conseil général de la Seine. Le dictionnaire Le Littré se réfère précisément à ce premier usage dans un extrait du journal La Patrie : « Au sujet de l’enseignement laïque […], le Conseil général de la Seine a procédé au vote sur la proposition de la laïcité qui a été repoussée. » Il aurait été probablement utilisé, un peu avant, pendant la Commune de Paris.




  Le mot, à peine formé, sera définitivement en usage : il va permettre de penser l’autonomie du politique par rapport au domaine spirituel et, par là, une séparation des ordres temporels et spirituels.




  
 2 L’idée de laïcité et les principes qui en découlent




  Le mot « laïcité » dérive d’usages et de formes linguistiques antiques : en quoi la philologie qui retrace et expose ces usages peut-elle apporter des éclaircissements sur le sens de ce terme moderne et récent ?




  1) Rappel du sens étymologique




  La racine gréco-latine permet d’éclairer l’idée de laïcité. Laos désigne la masse, les gens simples, le petit peuple : il rassemble des égaux ; il distingue ces égaux des notables (le chef, le clerc) ; il différencie le peuple de ceux qui occupent une place privilégiée dans la hiérarchie sociale (voir fiche 1).




  2) L’idée de laïcité déduite à partir de l’étymologie




  La laïcité donne naissance à un domaine qui réunit tout le monde (le laos, le peuple, les êtres ordinaires) et non pas exclusivement une caste privilégiée (les clercs, les lettrés, les nobles, etc.) ou un groupe particulier (une Église par exemple). Ce domaine est l’affaire de tous, il concerne tous les citoyens, qui ont par là même à le déterminer, c’est-à-dire à en concevoir et en établir les règles. Un espace politique commun se dessine qui est l’espace même du citoyen, en tant qu’il vit sous une loi commune et contribue à son élaboration.




  3) Les principes qui en découlent




  A.Le rejet du cléricalisme




  La laïcité implique que se forme une assemblée politique, constituée d’égaux (le laos) qui ne tiennent compte ni des options spirituelles et philosophiques, ni des appartenances à telle ou telle Église, ni des attaches associatives ou communautaires, pour décider des affaires communes. Les différences, choix ou orientations des uns et des autres ne sont pas pertinents, ni requis, pour organiser l’espace commun formé par les citoyens. La laïcité ouvre un espace d’où les tutelles particulières sont exclues : ce ne sont ni les juifs, ni les chrétiens, ni les musulmans qui gouvernent ; ni telle association sportive, ni encore telle association de défense des animaux, ni enfin tel lobby ou organisation économique. La laïcité signifie ainsi le rejet absolu de tout cléricalisme. « Le cléricalisme, voilà l’ennemi ! » s’est exclamé Gambetta lors d’un discours au Parlement le 4 mai 1877.




  Entendons par cléricalisme la tendance d’un groupe (religieux ou non) à vouloir régner sur tous les pans de la société et de l’État ; lorsque les clans, les groupes, les communautés, les Églises tentent de développer leur emprise sur les différents domaines réglés par l’État, lorsqu’ils aspirent à peser sur les décisions publiques, sur les institutions, il y a ce qu’on appelle « cléricalisme ». Par exemple, si les évêques de France prétendaient infléchir les programmes de l’Éducation nationale, il y aurait « cléricalisme ». Mais cela va plus loin que les clergés et groupes religieux : si une marque commerciale décidait des programmes de l’Éducation nationale, il y aurait également « cléricalisme ». Les luttes qui arrachèrent la loi de 1905 et qui accomplirent la séparation de l’État et des Églises furent opposées aux cléricalismes, ici en l’occurrence à l’hégémonie du clergé catholique. Quand les congrégations religieuses ont voulu garder une mainmise sur l’enseignement et l’hôpital, elles étaient cléricalistes. Elles gardaient une mainmise sur des pans de la société qui, relevant du domaine commun ou public, ne pouvaient plus longtemps se laisser administrer par un groupe particulier. Tout clan, toute association particulière, tout groupe d’intérêt ou de pression, dans un État laïque et dans une république, est illégitime politiquement. Ce n’est pas aux convictions des uns de s’imposer aux autres, et de gouverner le tout. La laïcité exige des groupes qu’ils renoncent à une légitimité publique ; elle exige de chacun qu’il renonce à l’intolérance et au fanatisme. La laïcité convie tous les hommes à s’allier sans faire prévaloir leurs croyances ou options sur celles des autres, ou sur la chose commune que tous forment dès lors qu’ils s’assemblent.




  Toute forme d’extrémisme religieux, tout fondamentalisme, est un cléricalisme. Le fondamentalisme religieux consiste dans le fait de considérer le religieux comme le fondement de tous les autres ordres : économique, social, culturel, politique, etc. Il prétend mettre tous ces ordres sous la coupe d’un gouvernement religieux. Ce fut, par exemple, l’option des Talibans en Afghanistan.




  La laïcité est aux antipodes du cléricalisme : elle est anticléricaliste. Elle rassemble les hommes autour d’un domaine commun, les associe dans la citoyenneté et empêche tout ascendant ou privilège d’un groupe, d’une Église ou d’une association. La croyance des uns ne fait pas la loi.




  B.L’autonomie du politique




  La laïcité implique que l’État soit affranchi de l’ingérence des pouvoirs religieux ; il devient une organisation politique indépendante des cultes ou des groupes particuliers : c’est ce qu’on appelle l’anticléricalisme (l’opposition au pouvoir des groupes). Un État anticléricaliste n’est pas antireligieux. L’État laïque laisse chacun totalement libre de ses options religieuses, non religieuses, indifférentes, spirituelles, philosophiques, et les religions, comme toutes associations, sont libres de s’organiser comme elles l’entendent et de vivre collectivement leur culte ou leur activité. L’État ne se prononce pas sur les options qui concernent seulement quelques-uns ; il n’a rien à dire sur tel ou tel culte, croyance, adhésion philosophique ; il s’occupe du domaine commun, du droit commun, du bien commun. Une conception très moderne de la souveraineté politique vient du principe de laïcité : elle est, non pas celle d’un Dieu ou d’un groupe constitué se référant à Dieu ou encore à d’autres valeurs ou principes qui leur seraient propres, mais celle de la nation assemblée, des citoyens associés cherchant à s’accorder collectivement sur l’intérêt général et sur les règles communes. Ensemble, ils décident des affaires collectives.




  La laïcité implique par là même une conception de la souveraineté politique non plus verticale et reliée à Dieu, non plus particulière et reliée à quelques-uns, mais horizontale et universelle, c’est-à-dire reliée à tous ceux qui se sont associés en un corps politique.




  C.La liberté de conscience




  La laïcité permet la liberté de conscience. Si l’État n’a plus rien à dire sur les options individuelles, sur les choix personnels et intimes des personnes (pourvu qu’ils soient conformes au droit commun), sur les modes d’organisation des communautés et associations, alors la liberté de conscience est assurée.




  D’un point de vue philosophique, la conscience est l’espace inviolable de la liberté ; elle est le for intérieur, véritable citadelle où les pensées de l’homme, ses représentations, imaginations, sentiments, se forment selon sa fantaisie ou son plan déterminé. Et nul ne peut la contraindre, fût-ce par la menace et la coercition. Nul d’ailleurs (hormis dans les fantasmes tyranniques ou fanatiques) n’est le témoin de cette vie intérieure, mis à part le sujet lui-même et à moins qu’il ne l’exprime publiquement. La différence est néanmoins importante entre un État qui opprime les consciences et impose une option (religieuse ou antireligieuse) et un État qui n’a ni religion officielle ni religion préférée : dans ce dernier cas, l’homme vit et médite ses propres choix sans en sentir la contradiction avec ses devoirs civils et sociaux, ne ressent nulle contrainte en la matière, sauf celle de la loi qui impose le respect des mêmes droits pour tous. La vie intérieure est ouverte et renvoyée à sa pleine liberté.




  D’un point de vue juridique, la liberté de conscience est un pan de la vie individuelle que la loi protège. Les consciences sont mises à l’abri des violences de l’intolérance et du fanatisme, qu’elles viennent de l’État ou des groupes sociaux. C’est le sens de l’article 1 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État : « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public. » La reconnaissance (en vertu de la séparation entre les Églises et l’État) de la liberté de conscience et de culte implique la limitation du pouvoir de l’État sur les individus et la garantie qu’ils ne seront pas empêchés dans leurs options et leurs expressions par des groupes dont les convictions différeraient. La conscience étant l’invisible et l’inviolable, la loi qui assure la liberté de conscience ne peut que porter sur la possibilité d’en user dans les faits, par un choix pratique des paroles qui la manifestent et par un comportement qui l’exprime. C’est le droit reconnu à tout individu, dans le respect de la loi, de choisir ses valeurs, ses principes et ses idées directrices et d’agir conformément à ses choix. La liberté religieuse, ou liberté de culte, en est une modalité. On la trouve dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, dans la loi de séparation des Églises et de l’État de 1905, dans la Constitution de 1958. Au niveau international, elle figure dans la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, dans la Convention européenne de 1950, dans la Convention internationale des droits de l’enfant (de l’ONU) de 1989, dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne de 2000.




  D.L’égalité de tous




  En vertu du principe de laïcité, l’État traite chaque citoyen à égalité : puisqu’il n’arbore aucun marquage confessionnel, ne prononce aucune préférence pour un culte ou un autre, ne rejette pas non plus comme ineptes les croyances et divers engagements spirituels ou philosophiques de l’homme, voici constituée une assemblée d’égaux. Les citoyens forment un corps politique, et seules leur conscience et leur raison sont requises pour orienter les affaires publiques. Leurs appartenances religieuses ou associatives ne leur donnent aucun privilège ni droit supplémentaire. Il n’y a pas, dans un État laïque, de citoyens de première zone et de seconde zone : tous sont renvoyés aux mêmes exigences devant la loi ; tous sont conviés à exprimer leurs convictions au nom et en vue de l’assemblée des égaux qu’ils forment. Il y a ainsi une double égalité, qui est celle du double statut du citoyen dans un corps politique démocratique et laïque : égalité de tous devant la loi (soumis aux mêmes obligations et interdictions), égalité de chacun en tant que citoyen et membre du souverain, participant par là même aux décisions collectives. C’est la condition pour que tous se reconnaissent dans l’État, ce qu’un parti pris religieux officiel rendrait absolument impossible. Si le président de la République française mettait en avant sa foi lors de missions accomplies en fonction, s’il marquait une allégeance à une religion particulière, il rendrait impossible une reconnaissance de tous dans la sphère publique de la décision politique et déséquilibrerait le corps social tout entier.




  La laïcité est un principe d’universalisation : tous participent au même titre au domaine formé par l’assemblée des hommes et s’y reconnaissent également.




  
 3  Laïcité, république et démocratie




  « Avant d’examiner l’acte par lequel un peuple élit un roi, il serait bon d’examiner l’acte par lequel un peuple est un peuple. » (Rousseau, Du contrat social, I, V.)




  Avant de réfléchir au principe d’un bon gouvernement, il convient de savoir d’où vient l’unité d’un peuple et d’un État. Quel est l’acte collectif qui donne naissance au peuple comme unité politique ? Cet acte est purement hypothétique, n’est pas un moment de l’Histoire, et les philosophes politiques l’ont appelé le « contrat social ». Le peuple s’institue lui-même comme source légitime et souveraine de l’union. Il est souverain et citoyen. Il est laos, demos (voir fiche 1) et res publica : il accueille les individus sans distinction de grades, de richesse, de position dans la société, de croyances, et ainsi sans discrimination (laos) ; il est mu par une aspiration de liberté (demos) ; il s’ordonne lui-même comme une chose publique, commune, maîtresse d’elle-même, agissant d’elle-même et refusant de s’assujettir à un groupe particulier (religieux ou autre) : il s’érige en république (res publica).




  1) Laïcité et république




  Les deux termes sont quasiment synonymes : la laïcité est le principe selon lequel les citoyens forment un domaine commun, s’associent, et participent à son organisation indépendamment des cultes ou groupes. La communauté des citoyens est une entité politique et elle s’occupe des affaires collectives : elle n’agit pas sous la tutelle des Églises ou associations de tous ordres. Elle est pleinement qualifiée pour déterminer les grandes orientations politiques et les règles communes. La laïcité fait du peuple une nation assemblée devant se prononcer sur le devenir et le bien commun. Ainsi, une conception de la souveraineté politique est propre à la laïcité : le pouvoir ne vient ni de Dieu ni des groupes particuliers (religieux ou autres) mais du peuple constitué en domaine politique et chargé de l’administrer.




  L’idée de république a un sens similaire : la république désigne une « chose publique », res publica en latin, c’est-à-dire « qui concerne le peuple », « qui est commun ». La res publica s’oppose à la res privata, la chose privée, c’est-à-dire la chose qui n’appartient qu’à quelques-uns (par exemple une religion, une association, une organisation professionnelle). Ainsi la république est une forme d’organisation politique dans laquelle un domaine commun est formé par les citoyens assemblés et ordonné en vue de l’intérêt général. C’est le pouvoir du peuple, par le peuple, pour le peuple.




  Laïcité et république s’appellent l’une l’autre. Un État laïque est un État dans lequel les citoyens sont à la racine du pouvoir politique : ainsi en est-il de l’État républicain qui se constitue en domaine commun et se voue à l’intérêt commun.




  La laïcité vient fixer la nature même de la République, la garantir et la renforcer : elle fixe « les conditions auxquelles l’État demeure bien l’État de tous, sans discrimination ni privilège » (Henri Pena-Ruiz, Dieu et Marianne, philosophie de la laïcité). Elle est un rempart contre les déviances ou errances de la démocratie qui pourrait, par exemple, par le biais du vote et en vertu de la règle majoritaire, élire un gouvernement qui promettrait de remettre la référence religieuse dans les grandes institutions de l’État. Elle protège la démocratie contre ses propres démons, dès lors qu’elle est constitutionnelle, c’est-à-dire qu’elle structure l’État.




  2) Laïcité et démocratie




  La laïcité est un principe de séparation entre l’État et les Églises. Elle implique que ce ne sont pas les cultes qui dirigent et ordonnent le domaine politique, mais une assemblée de tous les citoyens, le cas échéant représentés par une assemblée nationale. Elle protège les consciences contre les abus d’un pouvoir politique qui pourrait prêter allégeance à une confession religieuse et vouloir l’imposer.




  L’idée démocratique est ainsi inhérente à l’idée laïque. La démocratie est le mode de gouvernement selon lequel les citoyens dans leur pluralité et leur diversité participent au pouvoir politique et exercent librement leur volonté. Demos et kratein sont les deux mots grecs qui forment le terme de démocratie : le pouvoir (kratein) s’exerce par le peuple (demos).




  L’élan démocratique est un élan de liberté qui s’est réalisé dans la conquête de la laïcité car elle garantit à chacun la libre disposition de son esprit et de sa conscience, et elle prémunit contre les violences des tyrannies et des dogmatismes d’État.




  L’idée républicaine signifie qu’un domaine commun est formé ; l’idée démocratique signifie que tous y participent, au titre de leur citoyenneté :




  –la première insiste sur l’unité, sur le corps politique formé ;




  –la deuxième insiste sur la pluralité, sur le fait que chacun s’exprime librement et agit en vue du domaine politique constitué.




  Les citoyens gouvernent et font valoir leurs options, voilà la démocratie ; ils constituent un corps commun, voilà la république.




  Démocratie et république ne jouent pas cependant sur le même plan : il importe de fonder la démocratie sur la république laïque. Cette dernière structure l’État, l’organise de telle manière qu’une aliénation de la souveraineté populaire à une force politico-religieuse soit rendue impossible. Les périls de la démocratie (entendue comme gouvernement), les détresses d’une époque peuvent faire errer les volontés des citoyens et les vouer à des faux-semblants ou à des dogmes séduisants et rassurants. Une prière officielle, une catéchèse publique, un athéisme d’État, ne peuvent ainsi se produire, même si les citoyens se laissaient tenter par un pouvoir clérical ou athée. La laïcité vient jouer le rôle de rempart fondamental contre ces possibles errances. La liberté démocratique doit se trouver encadrée par le pilier laïque.




  « La fondation républicaine de la démocratie, par la laïcité, consiste en un sens à délier la politique du social, ou de la société du moment, pour lui donner cette dimension d’universalité libératrice qui élève chaque individu au-dessus de sa particularité, sans le conduire pour autant à la renier. » (Henri Pena-Ruiz, Dieu et Marianne, philosophie de la laïcité.)




  
 4 Laïcité et droits de l’homme




  La laïcité est fille des droits de l’homme. L’idée laïque veut que :




  –l’homme soit reconnu comme un individu autonome, libre d’opiner et d’accorder son adhésion à telle ou telle croyance sans que l’État s’en mêle ;




  –la souveraineté politique vienne du peuple assemblé et non d’un Dieu ou d’un groupe particulier (culte, association).




  Ces deux idées furent deux axes forts de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen en 1789.




  1) La liberté d’opinion




  L’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen stipule : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi. »




  Ce texte affirme la liberté de conscience comme fondamentale : elle est un asile inviolable, un bien inaliénable, un for intérieur absolument libre et cela entraîne et fixe immédiatement des interdits à l’État (et à quiconque). L’homme adhère librement aux convictions de son choix, incline pour l’option qui lui convient, et nul n’est autorisé à infléchir, influencer, manipuler, contraindre cette liberté intérieure. Le terme « opinion », employé dans l’article 10, a, selon l’usage au XVIIIe siècle, un sens fort de « croyance personnelle » ou de « pensée personnelle ». Ainsi les opinions sont libres, c’est-à-dire que les pensées et croyances relèvent des choix et options intimes de l’individu.




  Cette liberté intérieure s’accompagne naturellement de la liberté d’exprimer ses opinions, c’est-à-dire de les exposer publiquement, de les diffuser, mais aussi de les vivre et de les manifester sous diverses formes : actions militantes s’il s’agit d’associations ou de partis, réunions publiques, cérémonies liées à un culte, etc. L’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen précise : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. »




  C’est aussi le pluralisme religieux qui est admis et légitimé par cet article : chacun faisant ce qu’il entend en matière d’opinion, les religions pourront et devront cohabiter, et aucune distinction ou hiérarchie ne sera faite entre elles. Judaïsme, protestantisme et catholicisme sont tenus pour des opinions et ceux qui les soutiennent sont d’égale valeur. Les options sont égales devant la loi, tant qu’elles se plient aux obligations et interdits qu’elle impose.




  On voit ici le lien avec la laïcité : un État non confessionnel laissera chacun à sa liberté et tiendra pour équivalentes, du point de vue de la loi, les différentes options. Il assurera la coexistence entre les différentes options. Liberté de conscience et pluralisme sont des principes attachés à l’idée laïque.




  2) L’autonomie du politique à l’égard du théologique




  La pensée politique des droits de l’homme est résolument moderne, car elle rompt avec les conceptions traditionnelles et théologiques du politique et admet un domaine purement terrestre relevant de la seule compétence politique. Contrairement au droit divin dont se réclamaient les monarques (Louis XIV), la Révolution et le texte de la Déclaration des droits de l’homme affirment : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu, ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. »




  La nation assemblée ou assemblée nationale décide du bien commun et des affaires civiles ; elle est source et principe de l’autorité politique. L’État ne gouverne plus ni au nom de Dieu, ni avec les prélats. Il est l’État de tous, sans discrimination ni privilège.




  Telle est aussi la conception laïque de l’État moderne : une assemblée d’hommes se constituant en assemblée politique et s’attachant à un domaine commun, public, sans référence au divin, qui laisse néanmoins chacun libre de choisir ou non de se référer au divin et de se vouer ou non à un culte.




  « Le fondement de l’idée moderne de l’État – idée qui n’est pas d’hier, mais qui gît latente et enveloppée au fond de toutes les anciennes luttes entre le temporel et le spirituel –, c’est que les sociétés humaines ont le droit d’exister par elles-mêmes, qu’elles tirent de leur propre sein leurs éléments de vie, qu’elles portent en elles leurs lois régulatrices » (Félix Pécaut, collaborateur de Jules Ferry, Études au jour le jour sur l’Éducation nationale, 20 novembre 1871).




  
 5 Distinguer privé et public (deux sphères et trois espaces)




  La laïcité, en séparant l’État des cultes, sépare les ordres : l’ordre théologique et l’ordre politique. Ce faisant, elle sépare les domaines privé et public. Que signifie cette distinction et en quoi est-elle essentielle à la laïcité ?




  1)Définition du privé et du public




  A.La sphère publique




  Elle désigne tout ce qui est commun : public signifie par étymologie (publicus) « qui concerne le peuple, qui appartient à l’État ». Ainsi la chose publique désigne ce qui est commun et qui est l’affaire de tous. L’État administre la chose publique, c’est-à-dire qu’il la règle et la définit. Les institutions d’État et toutes les fonctions qui en découlent sont publiques : l’Assemblée nationale, le Sénat, les ministères, puis les collectivités locales, municipales, départementales, régionales ; de même pour les services publics : les hôpitaux, l’école, les prisons, etc.




  B.La sphère privée




  Elle désigne ce qui concerne quelques-uns, ce que certains font ou ont : des associations, des cultes, des entreprises privées. Une association de défense des animaux est privée. La vie sociale est le lieu privilégié de déploiement de cette sphère privée : s’y jouent et s’y déroulent un ensemble d’activités, échanges, commerces, services, etc. Dans la société civile se vivent et s’expriment librement les convictions (syndicales, politiques, religieuses).




  La sphère privée n’échappe évidemment pas à l’action du législateur qui encadre, par la loi, les libertés privées. Il fixe des interdictions et des obligations pour ces activités : elles ne doivent pas porter atteinte à l’ordre public par exemple ; elles doivent se conformer au droit commercial, au droit des associations, etc., en fonction des types d’activités menées. Mais l’État ne définit pas ce que doit faire un commerce ou une association, ni ce qu’un culte doit proposer. Il n’a rien à dire sur les cérémonies religieuses, leur contenu, leurs modalités.




  2) Les avantages de cette délimitation




  Par cette délimitation privé-public, les libertés privées sont protégées car l’État se voit imposer des bornes : s’il les franchissait, il deviendrait tyrannique. Il ne peut statuer sur les cultes, mis à part sur leur cadre légal. Il n’a pas son mot à dire sur les croyances, que ce soit pour les légitimer ou les déprécier. Dire que les religions appartiennent à la sphère privée, c’est rendre impossible toute contrainte en la matière. Dans un État catholique (non laïque par nature), un dogme est prescrit et il est assimilé à une vérité ; la liberté de conscience s’en trouve limitée.




  En vertu de cette délimitation, l’État est libre de toute allégeance, et ainsi autonome et indépendant : aucun groupe, aucune religion ne gouverne la sphère publique ni n’impose son ingérence. Il n’y a ni religion reconnue ni religion d’État (ou encore religion officielle). L’autorité publique est placée dans les mains d’une instance qui doit être ordonnée en vue du bien commun : une assemblée nationale et souveraine.




  Selon le philosophe Henri Pena-Ruiz, « la distinction juridique du public et du privé est essentielle, car elle permet de concilier sans les confondre le sens de l’universel qui vivifie la sphère publique, et la légitime expression individuelle ou collective des particularités qui se déploie à partir de la sphère privée » (« Leçon inaugurale », colloque La Laïcité dans la fonction publique, 8 décembre 2011).




  3) Deux sphères et trois espaces




  Les sphères ne correspondent pas aux espaces, elles correspondent à des domaines du droit :




  La sphère publique est celle propre à la loi commune, à l’autorité publique et aux services publics.




  La sphère privée est régie par le droit privé et concerne les lieux et activités de ceux qui en sont les propriétaires ou les acteurs (une piscine privée, une association cultuelle, une association sportive, un restaurant, une entreprise).




  Les espaces :




  –un espace privé est un lieu possédé par des propriétaires ou acteurs privés (un domicile, un commerce, une plage privée, le siège d’une association) ;




  –l’espace public désigne, dans le langage courant, les lieux qui sont propriété commune et où la société civile circule et déambule (un parc, une plage publique, un espace vert, une place, la rue, les édifices qui sont propriété d’État). Il faudrait préférer l’expression « espace partagé » ;




  –l’espace politique désigne les lieux où la puissance publique s’exerce ou, encore, les propriétés d’État : les instances politiques et les services publics (l’Assemblée nationale, les mairies, les tribunaux, l’école, la prison, l’hôpital).




  4) Les confusions à éviter




  Il ne faut pas confondre la sphère privée et l’intime : les activités privées ne sont pas tenues d’être cantonnées à l’intime ou, encore, confinées. Un commerce est privé et n’est pas vécu sur le mode du secret, ni du recueillement, ni de la pudeur. Il se donne à voir sur la voie publique et l’exercice professionnel implique une visibilité et une ouverture au public. Une religion est privée : elle n’est pas cantonnée pour cela au secret ni au discret. Elle peut s’exprimer dans les débats publics ; elle peut circuler et se manifester au vu et au su de tous, et dans « l’espace public ».




  L’intime désigne, quant à lui, le for intérieur, laissé à sa liberté, protégé des menaces et des pressions par la Constitution et la loi ; les convictions peuvent être tenues secrètes, mais elles n’y sont nullement contraintes par la loi. La foi religieuse se vit dans l’intime certes, mais elle n’est pas forcée au secret ; le croyant peut soustraire au regard ce qu’il vit et ce qu’il croit, s’il le désire, et il peut aussi exprimer publiquement ses convictions. Le culte en revanche se manifeste, en tant qu’activité privée, parfois dans des lieux publics (quand ils sont biens nationaux), ou espaces partagés (une procession peut se dérouler dans la rue).




  Il ne faut pas confondre public et politique : l’espace public (ou partagé) n’est pas du tout réglé par les obligations propres aux lieux où la puissance politique s’exerce. La rue, la plage, la place ne sont pas réglées par la loi qui sépare l’État et les cultes. La loi de 1905 ne sépare pas les Églises et la société : elle sépare les Églises et l’État. Ainsi les promeneurs ou encore les touristes au bord de la plage, c’est-à-dire la société civile, n’ont pas à être neutres dans les espaces partagés. On peut bien aller et venir habillés comme on le souhaite : en soutane, voilée, avec un turban etc. En revanche, l’espace où la puissance publique s’exerce doit clairement respecter la neutralité propre à l’État en vertu de la laïcité. Les employé·e·s de mairie sont tenus à une stricte neutralité voulue par le lieu public où ils travaillent.




  Il ne faut pas confondre 1905 et 2010 : on a tendance à croire qu’un même esprit inspire la loi de 1905 et la loi de 2010 sur l’interdiction de la dissimulation du visage dans l’espace public. Celle-ci stipule que « nul ne peut, dans l’espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage ». Le Conseil constitutionnel en a donné l’explication suivante : « Le législateur a estimé que les pratiques de dissimulation du visage dans l’espace public, auparavant quasi inexistantes, peuvent constituer un danger pour la sécurité publique et méconnaissent les exigences minimales de la vie en société… Il a également estimé que les femmes dissimulant leur visage volontairement ou non se trouvent dans une situation d’exclusion et d’infériorité manifestement incompatible avec les principes constitutionnels de liberté et d’égalité ». La loi de 2010 n’a rien à voir avec la laïcité mise en place par la loi du 9 décembre 1905. Elle est une loi de sécurité publique et de protection de la femme : il faut pouvoir être identifiée dans la rue ; il faut défendre les femmes contre un traitement dégradant qui porterait atteinte à leur dignité en les empêchant de vivre en tant qu’actrices sociales.




  5) Quelques exemples




  A.Une cathédrale : lieu public ou privé ? Sphère publique ou privée ?




  Dans une cathédrale se déroulent des affaires privées (un culte, soumis au droit privé, appartenant à la sphère privée). Mais elle peut être un lieu public : sous la Révolution, un grand nombre d’édifices religieux sont devenus des biens nationaux ; en 1905, les édifices religieux ont été cédés aux associations cultuelles si elles le demandaient. En tout état de cause, les édifices religieux construits après 1905 sont privés.




  Il y avait en 1904 deux catégories d’édifices : d’une part ceux (propriété d’État) mis à disposition de la nation selon la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) qui étaient déjà nationalisés sous la Révolution pour la majorité d’entre eux ; d’autre part, certains édifices étaient, sous le Concordat de Napoléon, la propriété des établissements publics du culte. Les premiers représentent 95 % des édifices. Ils sont mis à la disposition des associations cultuelles catholiques. Une loi complémentaire du 13 avril 1908 autorise l’État, les départements, les communes à assurer les dépenses d’entretien et de réparation de ces édifices qui leur appartiennent. Pour les édifices de la seconde catégorie, dans la mesure où ils étaient propriétés des établissements publics du culte, il est prévu qu’ils reviendront en toute propriété aux associations cultuelles qui vont se constituer et qui les demandent. Les édifices non réclamés par les associations cultuelles deviennent propriétés des communes (loi du 13 avril 1908).
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